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Connaissances :
La connaissance des risques industriels, permettant une prevention glo-
balement amelioree, a considerablement progresse dans les demieres
decennies. I] n'en demeure pas moins des zones de meconnaissance ou
d'incertitudes importantes, tant dans les phenomenes accidentels que
dans l'evaluation des impacts. Les efforts doivent-ils viser ä mieux
connaitre les risques ou ä mieux gerer le mal connu ?
Perceptions :
Les differents acteurs de notre societe percoivent certaines Images des
grands types de risques industrieis. Ces Images ont bien sür des
sources communes, mais suivent des cheminements suffisamment
deformants pour parattre parfois dissembables. L'image du risque lie ä
une activite devient de plus en plus un enjeu strategique.
Comportements :
Si un consensus peut sembier regner sur la necessite de principe de
reduire les risques industrieis, les modalites sont souvent moins parta-
gees. L'exploitant industriel a et doit avoir la premiere place dans les
decisions et les responsabilites. Mais bien d'autres acteurs intervien-
nent, en superposition ou en orientation. Y-a-t-il une bonne synergie de
ces differents acteurs, dans la perspective de la reduction du risque ?
l - LES CONNAISSANCES
La conscience de la necessite d'acquerir des Connaissances en matiere
de risques industrieis peut etre perturbee par des vocables divers, dont
"audit" n'est pas le moins ambigü. En consequence, se melangent abu-
sivement dans certains esprits :
• une approche scientifique et technologique consistant ä connaitre les
phenomenes physiques, ä analyser les installations, ä quantifier les
impacts potentiels, ä evaluer les risques, ä elaborer des mesures pre-
ventives,
• une approche manageriale conduisant notamment ä apporter aux
problemes de risques certains des concepts de l'assurance de la qua-
lite, ä mieux definir les responsabilites et les objectifs.
La premiere de ces approches stagne ou croTt lentement. La seconde est
en expansion rapide, parfois soutenue par des demarches de labelisa-
tion ; les öftres de Services se multiplient en consequence.
Loin de moi l'idee de nier les interets respectifs de l'une ou l'autre
approche. Mais que serait dans l'industrie une assurance de la qualite
qui ne s'appuierait pas sur une parfaite maitrise technologique ? Les
deux approches doivent donc aller de pair.
II est clair que le volet technique est le plus coüteux. Le plus pervers
serait la seduction d'une approche gestionnaire, avec un zest de tech-
nique bon marche, qui entretiendrait l'illusion.
Sans qu'il soit possible de porter un diagnostic d'ensemble sur les
besoins relatifs ä des technologies tres diverses, quelques grands
themes de travaux peuvent etre enumeres :
• L'etude experimentale des mecanismes accidentels
Lorsqu'un mecanisme accidentel est accessible par une representation
experimentale repräsentative, dont les resultats peuvent ensuite etre
transposes et modelises, de precieux outils de prevention peuvent etre
elabores.
A titre d'exemple, les etudes engagees sur les caracteristiques des
explosions de gaz non confines, en fonction de differents parametres
(cinetiques, geometriques,...) devraient conduire ä de nouvelles consi-
derations preventives interessantes pour la conception de nombreuses
installations.
A titre d'exemple egalement, on voit dans l'accident de l'usine
Metaleurop ä Noyelles-Godault en juillet 1993 et dans son renouvelle-
ment en janvier 1994, la difficulte de la prevention vis-ä-vis de meca-
nismes accidentels complexes et mal connus.
• L'appreciation et la quantification des impacts
Certains impacts de rejets accidentels restent tres mal connus. Leur
estimation est parfois remise en cause dans le temps (exemple des
effets de la dioxine apres l'accident de Seveso). Si 1'on comprend assez
aisement comment peut se faire l'appreciation des biens ä remplacer ou
restaurer, des depollutions ä realiser, on identifie plus difficilement les
bases sur lesquelles se fönt les evaluations des impacts sanitaires et
environnementaux de certains types d'accident.
De meme, au terme d'analyses de cycle de vie permettant de comparer
deux produits, comment comparer l'impact des deux ensembles de
rejets associes, sans une approche toxicologique et ecotoxicologique ?
L'experience nous montre que la demande dans ces domaines reste
faible et que de nombreux acteurs semblent s'accommoder d'une rela-
tive ignorance. Certes cette connaissance est complexe et donc relati-
vement chere ä acquerir. Mais comment sans eile (ou au moins sans ses
rudiments) hierarchiser les problemes et donc les efforts ?
• Le retour d'experience des accidents
Tout le monde s'accorde pour dire qu'une teile approche est fondamen-
tale. Les entreprises, les organisations professionnelles, les Pouvoirs
Publics et leurs appuis techniques s'attachent ä la promouvoir.
Pour cela, les efforts ä faire restent grands. Parmi les principaux obs-
tacles :
• le seuil de taille pour mener une analyse et mettre en oeuvre ses
enseignements,
• la trop grande diversite des installations,
• les blocages du passage des donnees d'entreprise ä entreprise et,
dans une meme entreprise, de site ä site,
• la tres faible utilisation des incidents significatifs des lors qu'ils
n'ont pas engendre d'accident,
• l'absence d'une verkable approche methodologique permettant de
guider les reflexions.
• Le besoin methodologique
La prevention des accidents n'est efficace que si eile est homogene. A
quoi bon eliminer un scenario si d'autres, aux consequences plus graves
ou ä la probabilite plus importante, ne sont pas identifies et traites.
II me semble exister une demande forte d'approche pragmatique et glo-
bale permettant l'exhaustivite et la hierarchisation : s'assurer qu'il exis-
te autour de l'installation ä risque des "defenses" materielles ou imma-
terielles d'une efficacite comparable, dans toutes directions, vis-ä-vis
de tous les scenarios.
La promotion de telles methodes, largement developpees dans la sure-
te nucleaire, est possible aux deux conditions :
• que leur lourdeur puisse s'adapter ä l'ampleur des problemes poten-
tiels,
• qu'il ne se cree pas de blocage vis-ä-vis de leur utilisation, par la
crainte d'un alignement reglementaire "par le haut".
2 - LES PERCEPTIONS
U importe de garder ä l'esprit quelques ordres de grandeur sur les acci-
dents industriels en France. En terme de victimes exterieures aux
postes de travail, l'ordre de grandeur de la dizaine de morts par an
consecutives ä des accidents industrieis est ä rapprocher de l'ordre du
millier de deces lies ä des accidents du travail et de l'ordre de la dizai-
ne de milliers pour les accidents domestiques et les accidents de la
route. Le Bureau d'Analyse des Risques et Pollutions Industrielles
(BARPI) denombre chaque annee quelques 500 accidents industrieis
significatifs pour l'homme ou l'environnement, dont une centaine d'ac-
cidents graves (blessures ou consequences mortelles, necessite d'eva-
cuation). Les entrepöts industrieis, les industries agro-alimentaires, les
industries chimiques et petrolieres constituent (en nombre de sinistres)
les premiers postes.
Ces donnees n'integrent evidemment pas l'ensemble des donnees sani-
taires et des autres dommages. Elles relativisent neanmoins.
II apparait des distorsions considerables dans l'appreciation des risques
lies aux activites industrielles. Cohabitent souvent:
- une perception de la communaute scientifique et technique, par-
fois homogene, parfois non exempte de contradictions (les querelles
d'experts ...), parfois inconsistante (au moment de l'accident de
Seveso, existait-il les bases necessaires ä un pronostic ? ). Se melan-
gent souvent des appreciations realisees "au mieux" et des apprecia-
tions ä caractere conservatif pour envelopper les consequences
potentielles. En outre, les references scientifiques sont souvent utili-
sees, dans leur Strategie, par d'autres acteurs. En fin de compte, cette
perception, qui pourrait passer pour la plus objective, n'est pas tou-
jours intelligible comme teile.
- une ou plusieurs perceptions de l'opinion, s'exprimant directe-
ment, ou bien relayee par les responsables politiques, les associa-
tions, les medias ... avec les distorsions que peut induire chaque type
de relais. Ces opinions sont souvent tres selectives, n'apportant que
peu d'interet ä certains risques importants et se focalisant, ä tort ou
ä raison, sur certaines activites.
Ces perceptions sont tres differentes selon que :
• le risque est traditionnel ou nouveau,
• le risque est diffus ou concentre (dans le temps, l'espace, sur des vic-
times identifiees),
• le risque est subi ou accepte.
- la perception du responsable de rentreprise industrielle, resultante :
• d'une analyse propre de son risque, accompagnee de plus ou moins
d'apports scientifiques et techniques,
• de l'impact des pressions de l'opinion,
• du champ de contraintes (techniques, economiques, sociales,...) de
l'entreprise.
- la perception de l'autorite reglementaire, eile aussi resultante des
composantes analogues ä celles precitees.
Si une directive europeenne est appelee usuellement "directive
Seveso", ce n'est pas parce que la perception technique du risque a
change du jour au lendemain (en dehors des apports au retour d'expe-
rience); c'est parce que l'action reglementaire a du integrer le choc sur
l'opinion ; c'etait peut-etre aussi l'opportunite d'un renforcement de
l'action reglementaire, dans le contexte du rapport de forces entre auto-
rite reglementaire et Industrie.
Toutes ces perceptions interferent fortement, pouvant conduire ä creer
des contextes polemiques et rendre encore moins intelligible ä l'opinion
la realite du risque. On peut constater que les decideurs en mauere de
risque sont amenes ä integrer de plus en plus fortement la perception de
l'opinion et l'expression de ses relais. En consequence, cette perception
de l'opinion devient un enjeu strategique pour tous les acteurs.
Ce mecanisme naturel va dans le bon sens pour la prise en compte des
risques et le rapprochement des perceptions, lorsqu'il s'agit de types de
risques bien identifies ou surevalues par l'opinion. Mais il existe aussi
des risques non identifies ou sous-evalues par l'opinion, ou ne suscitant
pas son interet; que se passe-t-il alors ?
3 - LES COMPORTEMENTS
Dans les efforts de prevention et de limitation des consequences des
accidents, le röle du responsable de l'installation potentiellement
dangereuse et de ses collaborateurs est evidemment determinant, tant
dans un sens pratique que dans une signification juridique. Mais il
convient de s'interroger sur les synergies avec les modes d'actions
d'autres acteurs.
- Les acteurs de proximite (personnel de l'entreprise, public, ...),
individuellement, ou dans les structures legales de l'entreprise, dans
les collectivites ou associations, constituent un contexte de sur-
veillance et de pression qui se revele un facteur important de
"declenchement" des initiatives du responsable de l'installation.
- Les Pouvoirs Publics interviennent ä divers titres (inspection des
installations classees, inspection du travail, gestion de la crise...). Le
"dosage" de leur intervention, dans le contenu de l'arsenal regle-
mentaire (francais et europeen), dans l'exercice de la contre-experti-
se et de la surveillance, est un choix politique important. Pour le
risque industriel, le champ d'exigence des etudes de danger et l'ap-
profondissement de leurs analyses critiques constituent des para-
metres essentiels.
II convient que l'action des Pouvoirs Publics, tant pour l'incitation que
pour la reglementation et la surveillance, soit suffisamment proche des
choix techniques pour etre efficace, mais avec le souci permanent de
distinguer les röles afin de ne pas deresponsabiliser l'industriel.
La Situation ideale est celle ou les Pouvoirs Publics peuvent se bomer
ä verifier que l'industriel prend correctement en compte les risques
dans un cadre d'objectifs de securite qu'ils ont prealablement defini.
Ce fonctionnement ideal suppose egalement une relation equilibree
entre le groupe d'influence de chaque secteur industriel et l'organisme
intervenant au titre des Pouvoirs Publics.
- Les acteurs de l'assurance ont egalement des röles considerables.
La mise en oeuvre des reparations liees ä l'environnement s'alour-
dissent, de par les faits et de par le contexte juridique. D'oü les inter-
rogations de cette profession et la profonde Imitation qui est en ges-
tation.
On peut au passage s'interroger sur les fondements scientifiques qui
servent de bases objectives ä l'evaluation financiere de tels dommages.
II faut aussi constater que la Synergie des mecanismes d'assurance avec
l'effort de prevention du responsable d'installation est d'autant plus
forte que cet efrort peut etre reconnu comme un facteur agissant sur le
coüt de l'assurance. C'est clairement le cas sur un certain nombre de
risques industrieis classiques, dont la prevention est relativement nor-
malisable. Mais est-ce vraiment le cas pour les mesures de securite
concernant des installations oü des systemes complexes, oü l'apprecia-
tion du risque necessite une expertise lourde, specifique et pointue ?
• Le monde judiciaire est egalement un acteur de base pour le risque
industriel. D'une part, il intervient de facon determinante dans la
quantification du dommage ; les interrogations dejä formulees sur les
fondements scientifiques des evaluations peuvent etre repetees ici.
D'autre part, la recherche des responsabilites penales, ä l'interieur de
l'entreprise ou chez d'autres acteurs, (comme l'administration de
contröle par exemple), en fonction de la nature de l'activite indus-
trielle, du caractere collectif ou non de l'accident, releve d'une
logique qui n'est pas aisee ä decrypter pour le profane. Or, on peut
supposer qu'un accident potentiel est d'autant mieux pris en compte
par les responsables que ses consequences (y compris leurs conse-
quences juridiques, civiles et penales) sont mieux percues.
II convient peut-etre de s'inquieter du hiatus qui semble parfois poindre
entre :
• une approche industrielle qui ne peut agir de facon realiste que sur
un objectif de reduction progressive des risques (ce qui semble etre
egalement l'approche des Pouvoirs Publics, ä travers leurs orga-
nismes de reglementation et de contröle),
• une approche judiciaire qorsemblerait parfois se referer ä un impe-
ratif de "risque zero" pour l'industriel et de contröle exhaustif de cet
imperatif irrealiste par les Pouvoirs Publics.
*
* *
Le risque nul n'existe pas, pas plus que les connaissances completes,
les perceptions objectives et les comportements totalement syner-
giques.
Mais la reduction d'un risque est generalement accessible par des
efforts qui supposent des choix difficiles : choix politiques dans la defi-
nition du niveau de securite que notre societe veut se donner et dans la
hierarchisation des differentes formes de risques, choix methodolo-
giques, choix technico-economiques pour determiner les points opti-
maux d'application des efforts, reflexions sur les mecanismes de regu-
lation, compte tenu des comportements des differents acteurs,...
Ces differentes questions ne sont pas toujours faciles ä aborder dans les
instances habituelles. II faut remercier l'Institut Europeen de
Cindyniques de ses contributions et du cadre original qu'il offre ä la
poursuite de ces reflexions.
